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Contre les objectifs de la 
multinationale Orange  

C’est en 2004 que France Telecom est privatisée. 
115 ans après sa nationalisation, la téléphonie est de nouveau soumise aux 
appétits des multinationales. 
Anciennement Poste et Télécommunication, France Telecom devient après de 
multiples épisodes d'achats et de ventes d'activités à coups de milliards d'euros, la 
propriété d'Orange en 2000. 
Rappelons que le processus de privatisation a été engagé par le gouvernement 
socialiste de l'époque et son ministre Paul Quilès en 1989. 
Depuis, il y a qu'un seul mot d'ordre au sein de l'entreprise : tout pour le profit. 
Le statut du personnel (fonction publique) est attaqué, les effectifs 
s'effondrent : de 2005 à 2009, ils passent de 196 000 salariés à 167 000, 
puis à 105 000 en 2010 et à 99 000 aujourd'hui. 
D'après les objectifs d'Orange il n'y aura plus aucun salarié sous statut public d'ici 
2020 dans l'entreprise. 
Des pressions considérables s'exercent sur les conditions de travail des salariés : 
horaires, mutations multiples, flexibilité à outrance, blocage des salaires, 
déqualifications ont entraîné 58 suicides en quelques années. 
La multinationale réalise un chiffre d'affaires de 39,5 milliards d'euros (toutes 
activités), et distribue des dividendes à ses actionnaires supérieurs aux bénéfices 
nets déclarés. 
En 2014, elle a distribué 1,6 milliards de dividendes alors que ses 
bénéfices nets sont de 925 millions. 
La multinationale ne veut pas en rester là, à l'instar de ses semblables, elle 
compte aller plus loin: Orange veut supprimer 25 900 emplois 
supplémentaires d'ici 2018 soit près d'un quart de ses effectifs. 
Seule la lutte pourra permettre de stopper les objectifs affichés, il y a urgence à les 
combattre.  
Seule la nationalisation avec une gestion démocratique permettra de  développer 
un grand service des Télécom dans notre pays.  


